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n° 39 098 du 22 février 2010

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 septembre 2009, par X qui déclare être de nationalité ghanéenne, tendant

à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire délivré le 10 septembre 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15 décembre 1980)

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2009 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2010.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN VRECKOM loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît

pour la partie requérante, et A. KABIMBI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. Le requérant a introduit une demande d’asile le 10 mars 1993. Cette demande a fait d’abord

l’objet d’une « beslissing tot weigering van verblijf om het grondgebied te verlaten » et ensuite d’une

décision de « rejet d’une demande urgente de réexamen » du 14 octobre 1993 à la suite de « l’avis

défavorable au séjour » donné par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 3

juin 1993. Le recours introduit contre cette décision a fait l’objet d’un arrêt de rejet du Conseil d’Etat le

21 juin 1995.

Le 19 mai 2008, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour sur base de l’article 9bis

de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable le 3 septembre 2008 et un

ordre de quitter le territoire a été délivré au requérant le 15 septembre 2008.

Le 9 décembre 2008, le requérant a introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour sur base de

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable le 27 avril 2009.

La décision d’irrecevabilité a été assortie d’un ordre de quitter le territoire qui a été notifié au requérant
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le 8 mai 2009. Le recours tendant à la suspension et l’annulation de cette décision et de cet ordre de

quitter le territoire est actuellement pendant devant le Conseil de céans.

Le 10 septembre 2009, la police de Liège a transmis à la partie défenderesse un « rapport administratif

de contrôle d’un étranger » établi à la suite d’une enquête.

1.2. À la suite de ce rapport, la partie défenderesse a fait délivrer au requérant un ordre de quitter le

territoire. Il s’agit de l’acte attaqué. Il est motivé comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

Article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 1° : demeure dans le Royaume sans être porteur des

documents requis ; L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa

valable ».

2. Exposé des moyens d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 51/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers et

des principes généraux de bonne administration et de légitime confiance ».

2.2. La partie requérante soutient en substance que l’acte attaqué n’est pas légalement motivé et

méconnaît les dispositions visées au moyen en ce qu’il est libellé en langue française alors qu’il aurait

dû l’être en langue néerlandaise étant donné que l’examen de sa demande d’asile a eu lieu en cette

dernière langue.

3. Discussion

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée

par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

En l’espèce, la partie requérante omet d’exposer dans le développement de son moyen en quoi

concrètement l’acte attaqué aurait violé les « principes généraux de bonne administration » et le

principe général « de légitime confiance » .

Partant, le moyen, en ce qu’il est pris de la violation de ces principes, n’est pas recevable.

3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil observe que l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 ne

peut fonder l’annulation de la décision attaquée. Cet article est en effet libellé comme suit :

« § 1er.- L'examen de la demande d’asile visée aux articles 50, 50bis, 50 ter et 51 a lieu en français ou

en néerlandais. La langue de l'examen est également celle de la décision à laquelle il donne lieu ainsi

que les éventuelles décisions subséquentes d'éloignement du territoire.

§ 2 (…) »

L’acte attaqué ne saurait être considéré comme une décision d'éloignement du territoire subséquente à

la demande d’asile de la partie requérante introduite le 10 mars 1993 et dont la dernière étape remonte

au 21 juin 1995, date de l’arrêt du Conseil d’Etat rejetant son recours contre la décision du 14 octobre

1993 rejetant sa demande urgente de réexamen, avec ordre de quitter le territoire. L’acte attaqué ne fait

nullement référence ou directement suite à la procédure d’asile de la partie requérante. Il a été pris de

manière autonome à la suite d’un « rapport administratif de contrôle d’un étranger » lui-même intervenu

après que deux demandes successives d'autorisation de séjour (qui ont fait l’objet de deux décisions

d’irrecevabilité) aient été introduites par la partie requérante.

Partant, le moyen en ce qu’il est pris de la violation de l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 n’est

pas fondé.



X - Page 3

Par ailleurs, force est de constater que la partie requérante n’expose pas autrement que par l’argument

de ce qu’aurait été employée une langue selon elle non conforme à la loi, argument qui vient d’être

rejeté ci-dessus, en quoi l’acte attaqué violerait l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980.

Partant, le moyen en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 n’est

pas fondé.

4. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande

de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-deux février deux mille dix

par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers.

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


